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AVIS  DE  V EDITEUR. 


N ne  peut  fe  diflimuler  que  la  -crife 
de  l’Etat  eft  forte,  & qu’elle  eft  arrivée  au 
point  décrit  par  M.  d’ Avenant  , en  1688  • 
cc  où  ceux  qui  font  à la  tête  des  affaires  , 
ne  favent  que  demander  & que  faire  avec 
le  pouvoir  de  difpofer  de  tout , & où  la 
plupart  des  partis  qu’on  fuit  n’ont  qu’une 
mauvaife  ilTue.  Alors , dit-il , il  faut  croire 
qu’il  eft  dans  le  corps  politique  quelque 
maladie  fecrete  qui  demande  un  prompt 
remede 

Il  en  eft  une  certainement  dans  le  gou- 

- vernement  François  , .dont  l’auteur  du 
Mémoire  (i)  que  nous  donnons  au  public , 

- n’a  pas  affez  recherché  la  fource. 


y ( I ) Ce  Mémoire  a été  adreffé  aux  Notables  par 
fon  auteur.  Il  s’en  eft  répandu  quelques  copies.  Nous  - 
nous  en  fommes  procurés  une.  On  l’attribue  au  comte 
de  Kerfalaun  , déjà  connu  par  les  obfervations  fur 
le  premier  difcours  de  M.  de  Galonné , prononcé  a 
l’ouverture  de  faflemblée  des  Notables. 

Al 
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EIIe"exifte  dans  le  fyftême  défaftrueux  des 
empires  les  plus  floriflans , & adopté  par 
les  miniftres  des  finances  qui  fe  font  fuc- 
cédés  depuis  une  époque  reculée  ; mais 
plus  particuliérement  depuis  l’abbé  Terrai. 
Ce  fyftême  confifte  à chercher  toujours  les 
moyens  d’égaler  la  recette  à la  dépenfe , 
& jamais  la  dépenfe  à la  recette.  C’eft  le 
fyftême  pernicieux  qui , dans  l’efpace  de 
vingt- deux-ans  , c’eft- à-dire  ^ depuis  1775 
jufqu’en  1787^  a porté  l’augmentation  des 
charges  fur  le  peuple  à la  progreflîon  énor- 
me de  132  millions. 

_La  crife  aâueîle  ne  démontre  que^  trop 
!e  danger  d’un  pareil  remede.  Elle  indique 
celui  qui  convient  pux  maux  préfens  de 
ï’Etat  : c’eft  la  rech  rche  la  plus  fcrupuleufe 
des  moyens  de  régler  la  dépenfe  fur  la  re- 
cette, fans  accroître  les  impôts,  parce  que 
l’expérience  a prouvé  que  les  accroître  étoit 
aggraver  le  mal , accélérer  la  ruine  des  cul- 
tivateurs , & avec  la  leur  entraîner  celle 
de  l’Etat,  Mais  la  chûte  rapide  de  tous  les 
gens  de  bien  qui  ont  voulu  avoir  recours 
à ces  moyens  falutaires,  prouve  afléz  qu’un 
feul  homme  ne  peut  avoir  la  force  fuffifante 


( î ) 

pour  lutter  contre  un  crédit  ennemi  de 
Tordre.  II  n’y  a qu’un  ConfeiLde  finances  qui 
puifTe  préfenter  une  puiflance  redoutable. 

Dans  la  fituation  aduelle,  TEtatnepeut 
devoir  fon  falut  qu’au  courage  des  citoyens 
vertueux,  & à leur  zele  ardent  à publier 
les  vérités  qu’il  eft  intéreflant  de  pcrfuader. 
Nous  fommes  convaincus  que  l’invitation 
|)atriotique  , de  Fauteur  du  Mémoire  , aux 
^Grands  du  Royaume  de  remettre  partie  de 
leur  penfion  ou  la  totalité,  n’eft  qu’une 
tournure  adroite  d’indiquer  ce  que  la  Na- 
tion eft  en , droit  d’exiger  d’eux  dans  la 
détreffe  où  font  les  finances.' 

V En  effet , fi  après  avoir  épuifé  fans  dé- 
tour toutes  les  reffources  que  peut  produire 
une  réforme  exécutée  avec  autant  de  fa- 
gefle  que  de  févérité,  on  n’y  trouyoit  pas 
contre  toute  attente  les  fecours  fuffifans 
pour  couvrir  le  déficit^  il  feroit  bien  plus 

Jufte  de  lever  les  impôts  néceffaires , pour 
y faire  face,  fur  les  bienfaits  du  Souverain, 
ou  fur  les  objets  de  luxe , que  fur  le  peuple 
qui  en  a fourni  l’aliment  par  des  contribu- 
tions fur  fes  propriétés. 
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,c«  ade  ferait  d’autaat  pte 
l’impôt  fct  les  peofions  , non  p 

dlxL..maisdn<,nar.,ann-^ 

moitié  ne  prendroit  que  fur  ^ 

luperflu  de  gens  iniinenfément  riches , a 

lieu  que  l’impôt  fur  ks  propriétés 

Lie  néceffaire  de  plus  des  trois  quarts  de 

la  clafle  du  peuple.  Eh! 

luxe  & du  fuperflu  de  gens  opu!ens , pe 

Ïetrat  encompataifon.-  a«^^ 

du 

être  trop  répétées , n p 
^ fous  les  ye.«  d’un 
chetclie  que  les  moyens  de  faite 

de  fon  peuple. 

On  ne  fauroit  non  plus  trop  dire  qu’il 

nV  a pas  de  falut  à efpérer  pour  1 Etat , 

^ nîiq  les  mefures  les 

tant  qu’on  ne  prendra  pas  ks  rn 

plus  affurées  & ks  plus  difficiles  a 

^ tnpi-rre  des  bornes  aux  dons , 

certer , pour  mettre  aes  oo^ 

gratifications  & penfions  (i)- 


0) 

ÏbouHl  trente-cinq  ou  quarante 

& qui,  après  y avoir  n.angé  le  peu  de  bien  q 
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plus  les  revenus  de  TEtat  feront  accrus, 
plus  la  foif  de  fe  les  approprier  accroîtra 
dans  les  indiv^idus  qui  en  ont  contradé 
Thabitude  : alors  le  peuple  continueroit  k 
fournir  toujours , fans  rien  recevoir , aux 
gens  qui  prendront  tout , fans  rien  payer 
des  charges  de  l’Etat,  ou  toujours  le  moins 
qu’ils  pourront. 

D’après  ces  confîdérations , on  doit  faire 
des  vœux  pour  que  les  Notables  n’adoptent 
aucun  impôt  que  conditionnellement , & 
en  cas  que  les  reflburces  de  la  réforme 
indiquée  ne  fuffifent  pas  aux  befoins  de 
l’Etat  , après  avoir  été  févérement  exé- 
cutée. / 


avoient  , & y avoir  contraaé  des  infirmités  , fuites 
ordinaires  de  guerres  fatiguantes , fe  retirent  avec 
quatre  ou  cinq  cens  francs  de  penfion.  Il  feroit , au 
contraire,  des  vœux  avec  tous  les  bons  citoyens, 
pour  que  les  penfions  de  ces  braves  officiers  fuflent 
augmentées  de  maniéré  à leur  procurer  une  honnête 
aifance  , feule  jouiffiance  de  la  vieilleffe.  Il  feroit 
facile  de  la  leur  procurer  fans  grever  TEtat  , en 
prenant  fur  la  penfion  des  officiers  des  grades  fupé-; 
xieurs  , pour  augmenter  jufqu’à  huit  cens  francs 
toutes  celles  des  officiers  qui  ont  plus  de  trente  ans 
de  fervice. 


('  ) 

U tonice  riponte  da  B» 

• nn’il  n’eft  pas  décidé  a 

d..„  Confeil  des 

P».  -.^'«.7*  f.S  Je  hi-  des 

ment  le  pnveroit  de  la  taçuiic 
libéralités. 

Mais  rien  de  fx  ta«le  que  de 
toM*n,e„  co„p^ 

*■"  0“’“  ■*'f- 

,ous  les  eoudeol.  re- 

des  finances. 

Le  feul  moyen  de  fauver  l’Etat  eft  la 

févere  exécution  de  cet  article. 


...  \ ■ 

• V 

■ ï ■ ■ :ca-' 

s XRM  ^ . 


La  confiernation  paroît  générale' paripi  votre 
peuple  ; elîe  eû  caufée  par  îe  bruit  qui  fe  répand 
ce  la  dilfoîution  prochaine  de  laflemblée  des  No-^ 
tables  , dans  îe  moment  où  le  zele  des  membres 
éclairés  qui  la  compofent  eft  le  plus  néceflaire 
pour  infiruire  Votre  Majefté  fur  le  yéritabie  in- 
térêt de  fes  fujets , en  travaillant  k jetter  le  plus 
grand  jour  fur  toutes  les  parties  de  Fadminiftration, 
en  faifant  connoitre  les  dépenfes  fuperflues  , en  in- 
diquant toutes  les  parties  fufceptibles  de  retranche- 
ment & d’améiioration  , en  prouvant  enfin  par  ces 
connoiffances  , lorfqu  elles  auroient  été  encore  plus 
parfaitement  acquifes  , que  le  déficit  momentané  peut 
être  foîdé /fî/zs  emprunt , & la  dépenfe  mife  an 
niveau  de  la  recette  fans  impôt. 

Vérités  précîeufes  pour  le  cœur  de  Votre  Ma- 
jefté  , qui  a fi  authentiquement  témoigné  fa  répu- 
gnance à mettre  de  nouvelles  charges  fur  un  peu- 


» 
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pîe  dont  l’extrême  mifere  lui  eft  connue  : ventés 
dont  je  me  propofe  d’établir  la  certitude  dans 
ce  Mémoire. 


Si  je  remplis  cette  tâche  importante  , & que  , 
joignant  ma  voix  à celle  des  vrais  défenfeurs  du 
peuple  , je  contribue  k démontrer  ces  vérités  au 
meilleur  des  Maîtres  & aux  illuftres  membres  qu’il 
a honorés  de  fa  confiance  , je  trouverai  la  récom- 
penfe  de  mon  zele  dans  la  faîisfa<5l:ion  de  mon 
Souverain  , & dans  la  reconnoiflance  de  ma  patrie , 
feuls  fenrimens  flatteurs  pour  un  citoyen  vertueux 
3c  pour  un  gentilhomme. 


J’ai  cru  devoir  au  bien  public  d’indiquer  fous  un 
point  de  vue  raproché , les  remedes  qui  me  paroif- 
fcnt  les  plus  propres  a être  appliqués  aux  maux 
acluels  , en  faifant  connoitre  en  même  tems  la  four- 
ce  de  ces  maux  (i). 

Elle  exifle  certainement  moins  dans  les  dipenfes^ 
cccafionnées  par  les  guerres  que  nous  avons  eu  à 
fouienir,  que  dans  la  mauvaife  adminiftration  de- 
puis Ja  y dans  la  mauvaife  régie  des  revenus^ 
publics /Sc  dans  la  diflipation  en  tout  genre  qui 
en  a été  le  réfoltat  : de  maniéré  que  nous  fommes 
arrivés  au  point  où  les  hefoins  publics  ne  peuvent 
être  fatisfaits  par  U peuple  , auquel  il  ne  refie 
pour  tout  pouvoir  que  fa  bonne  volonté  (a.).  Situa- 


(1)  Tout  ce  qui  eft  foufligné  eft  tiré  d’un  mémoire  de  M. 
d’ Avenant  j configné  dans  le  tom.  IL  d’un  ouvrage  avoue  » inti- 
tulé : Recherches  & confidérations  fur  les  finances.  Il  paroit  dans  une 
brochure  que  tout  le  monde  a dans  ce  moment. 

(2)  Cette  fituation  n’ell  point  exagérée  , elle  a eteamenee  par 
les  augmentatious  fourdes  d^mpôts  accrus  par  chaque  miniltre 
des  finances , de  maniéré  que  malgré  le  retranchement  du  troi- 
freme  vingtième,  I3  charge  eft  encore  à fon  comble. 


( n ) 

tion  vivement  fêntie  par  un  pi*ifice Tincërement  ajni- 
mé  du  defir  de  faire  leybiendfe’  fes  fujets. 

C’efî-Ik  le  moment  où  toutes  les  clajfes  des  ci- 
toyens doivent  fe  réunir  pour  coopérer  au  bien  de 
la  fociété  ^ non  par  de  faux  JemHants  y mais  par 
une  Conduite  aclive  & vigoureuje,  j ^ 

(■ 

Cejî  te  moment  que  des  Minifr€s  éclairés  , 6» 
les  Confeits  appelles  par  le  Prince  , doivent  faijlr 
pour  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  t Etat 
du  moment  de  crife  y ^ la  rendre  <-favorable  au  bien, 
public^  ■ ^ ■ 

C^ejî  le  moment  d'entreprendre  "avec  fruit  une 
réforme  fans  laquelle'Hl  n'y  a'^'j)6in  fde  faim  aef 
pérer  pour  P Etat  t^car^yfi  moment  d'écouter 
la  vertu  eft  celui  ojk  la  paumté  fait  fentir^  fis 
rigueurs,  jamais  infant  ne  dût. ftre  plus  favo- 
rable , la  mifere  du,  peuple  étant  a fon  comble. 

C efl  te  moment  oÎl  les  grands  doivent  donner 
t exemple  de  la  réforme  , en  fe  montrant  contens 
dît  pouvoir,  d'honneurs  modérés^  i^fur^tout  d'une 
fortune  bornée.  - . 

‘ ^ r.  e‘/b  i..? 

..  Celî  îe  moment  pk  la  feule  carrière  pour  s'a- 
vancer , & le  feul  endroit  par^.Jequel  on  devroit 
parvenir  aux  places  ^ aux  dignités , feroit  en 
fàcrifîant  fes  intérêts  particulier?^ àu  bien  géne'ral, 

- ' T i î f 

C’efî  le  moment  oh  h citoyen  dpi,t  tendre^  à la 
république  une  main  fécoùrable  y,  dévouer  à fon 
fervice  les  rejfources  de  fon.  efprit , ù oîi.  il  feroit 
coupable  de  taire  ta  vérité. 

Ceft  le  moment  " qui” va  faire-^juger  k Funivers 
entier  des  forces  de  b monarchie.. Françoife  : en 
effet , l’Etat  qui  renferme  dans  fon  fein  un  grand 
nombre  de  citoyens  vertueux,  qui  ofent  dire  des 
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vérités  hardies  J oi*fque  îe  faîut  de  îa  république  en 
dépend,  un  tel  Etat  efî:  redoutable  à fes  ennemis  ; 
car  celui  qui , guidé  par  un  amour  éclairé  de  la^  pa- 
trie, Tachant  allier  k rèfpe6l  & la  fouraiflion  dus 
au  Souverain  > eft  doué  de  là  fermeté  nécelTaire  pour 
s’élever  dans  la  paix  contre  lès  fyftêmes  dangereux 
pour  l’Etat , eft  toujours  l'homme  qui  portera  dans 
les  combats  Famé  la  plus  fiere  de  la  plus  invin- 

‘ C*ejî  h mothéni  enfin  d*efpirer  les  plus  grands 
fucch  de  là  crife  aëudle  , puijque  les  bons  citoyens 
font  ajfurés  que  leurs  efforts  /ont  encouragés  par 
un  Prince  dont  V intérêt  Ù V inclination  h portent 
a chérir  la  profpif^é  le  bonheur  de  fon  peuple. 

Le  but  de  €è  Mémoire' (i)  efl  de  féconder  les 
vues  ' paternelles  U bienfaifantês  du  Souverain  , en 
prouvant  ârithmétiqueraem  qu  il  eft  poflible  & même 
qu’il  efl:  jufte  de  couvrir  le  déficit  du  moment  fans 
emprunt , de  4e  déficit  annuel  fans  impôt. 

v'  i . . 

La  feule  notion  de  l’emprunt  efî:  contradiéloire 
avec  fon  ufag^e  & îa  circonftance  aduelle  : îe  déficit 
naît  de  l’excès  des  emprunts.  Ce  feroit  donc  accroître 
de  l’excès  U le  déficit  d’y  employer  pour  re- 
mede  îe  mal  mêmè. 

L’impôt  eft  différent  ; mais  fi  le  déficit  eft  de 
1^6  raillions,  il  ne  peut  y avoir  d'impbt  équivalent. 
Il  ne  peut  donc  êtrè  que  le  fuppîément  d’autres  ref- 
fources  épuifées. 

D’ailleurs  un  impôt  qui , ajopté  à une  maffe  déjà 

(i)  Tous  ïe^  matériaux  de  ce  mémoire  ont  été  fournis  aux  No. 
tables.  Nous  avons  cru  rendre  fervice  au  public  de  Jes  rafferabler 
‘l:û  -, 
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«énorme  d’autres  impôts  , devient  Tcxtrait  du  fang  dt 
tout  un  peuple  , paroîtroit  ne  pouvoir  être  exigé  avec 
jijflice  , que  pour  acquitter  -des  engagemens  qui  ont 
' jet  le  falut  de  lEtat  & le  bonheur  de  ce 

Gè  principe , qui  eft  de  todte  équité  , une  fois  re- 
connu, fl  la  mafîe  de  la  dette  qu’il  s’agit  d’acquitter 
efl:  le  produit  de  la  déprédatiôn  & de  la  » profufion 
en  tout  genre , d’une  mauvaife  adminiflration. 

Si  elle  efl  accrue  par  les  intérêts  énormes  dé  fer- 
vices  & d’anticipation^  qui , eh  derniere  anaîyfe  ^ ne 
font  qu’un  jeu  de  la  caiiïe  de  Votre  Majerté , ou  de 
papiers  de  crédit  circülans  > renouvellés  , foîdés  quel- 
quefois par  des  prêts  d’agioteurs  ou  d’ufuricfs , fou- 
vent  par  des  fonds  arriérés  des  cailfiers,.  & toujours 
par  un  concours  faélice  entre  les  faifeurs  de  fervice 
Ôc  les  agens  du  tréfor  royal. 

Si  elle  efl:  formée  pàr  l’abus  d’une  comptabilité 
' incroyablement  arriérée  ou  cpmbinée  d’uhè  maniéré 
que  le  comptable  fehable  être  en  avance  dè  capitaux 
qu’il  n’a  jamais  eus , qu’il  feroit  même  coupable  d’a- 
voir , 6c  qu’il  prête  ou  à un  taux  trop  bas  pbur  fup- 
pofer  que  ce  font  fes  fônds  6c  ceux  de  fes  amis  , ou 
trop  haut  pour  nêtre  pas  illégitimes. 

Si  elle  eft  entretenue  par  un  excès  de  dons  j de  îar- 
gelfes , d’indemnités  j d’aliénations , de  revenus  fur 
différentes  propriétés  de  l’Etat , de  rentes  créées  à 
fa  charge- fans  en  avoir  reçu  les  capitaux  ^ de  penfons 
accordées.,  fans  diftinêlion  à toutes  les  claffes  de 
citoyens. 

Si  toutes  ces  caufes  bu  autres  exiffent  toutes  ou 
en  partie,  ce  n’efî  plus  là  le  cas  d’acquitter  la  dette 
par  des  emprunts  toujours-  onéreux  à l’Etat , ni  par 


pour  ol 
peuple. 
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des  impôts  fur  un  peuple  qui  eh  eft  déjà  accablé.  C’eft 
alors  quun  Souverain  équitable  & bon  peut , avant 
d avoir  recours  à l’impôt,  fe  fervir  avec  juftice  de 
toute  Ion  autorité , & annoncer  une  détermination 

irrévocable  de  puifer  les  reflburces  dont  FEtat  a ber 
loin  dans  la  réforme  des  abus  , & les  moyens  de 
couvrir  le  déficit  dans  les  caufes  qui  Font  occafionné. 

. Ees  intentions  que  Votre  Majefîé  a raanifeftées  dans 
Ion  difcours  du  22  février,  de  fouiager  la  parue 
indigente  de  fon  peuple , aflurent  qu’elle  accueillera 
avec  bonté  tous  les  projets  qui  pourront  concourir 
a leconder  Tes  vues  bienfaifantes. 

Le  moyen  d’y  parvenir  eû  fimplc.  Il  n’elî  pas  nou- 
veau; il  a été  employé  dans  des  eirconftances  urcrentes 
& toujours  avec  fuccès  ; c’eft  Fétablifrement''d’une 
chambre  de  juftice  ( i ) pour  vérifier  les  dettes,  en 
régler  les  intérêts  & faire  rendre  tous  les  comptes 
arriérés,  en  fpécifiant  dans  Tédit  de  fa  création, 
la  maniéré  dont  fes  membres  feront  tenus  d’opérer , 
lans  qu’il  puifie  s’en  écarter  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit.  Colbert  employa  ce  moyen.  Il  fut 
encore  mis  en  ufage  en  l'jiS.  Les  fommes  dont 
îl  procura  la  rentrée  a cette  époque  , montèrent  à 
2,19,478,391  liv.  (2). 

On  aflure  que  depuis  1771,  il  y a une  foule 


(i)  On  affure  que  le  Roi  a fait  demander  è M.  îe  Marquis 
Ducreft,  chancelier  de  Mgr.  le  duc  d’Orléans  ^ un  Mémoire  fur 
la  maniéré  dont , en  venant  à la  tête  de  radminiUration  de  ce, 
pnnee  , il  étoit  par-renu  à faire  rentrer  les  fommes  qui  lui  étoient 
dues  par  les  gens  qui  fe  prétendoient  être  en  anticipation  envers 
le  prince.  Le  rnémoire  a été  envoyé  , ICi  au  confeil , & générale- 
ment apprauvé.  On  doit  d’après  cela  defîrer  d’en  voir  fiiivre 
plan;  fur  tout  d’après  fes  fuccès  qu’il  a eus  dans  l’adminiRra- 
tion  de  Mgr.  îe  duc  d’Orléans, 

{%)  'Voyez  Forbonnois , tom»  II , pag.  401, 
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de  comptes  à rendre.  Les  comptes  des  parties 
cafuelles  font  encore  bien  plus  arriérés  que  ceux 
des  autres  départemens.  N’eft-on  pas  fondé  à croire 
d’après  l’exemple  de  17 & toutes  les  préfomp- 
tions  de  la  circonflance , que  l’état  retireroit  un 
avantage  iramenfe  de  ce  retour  à l’ordre , & qu’on  y 
trouveroit , non-feulement  de  quoi  faire  face  à la 
dette  preffante , mais  encore  des  fommes  aflèz  con- 
fidérables  pour  éteindre  de  gros  capitaux  ? Tout 
dépendroit  alors  de  la  jufte  & févere  compofition 
de  la  chambre. 

II  efî  tout  aulli  limpîe  d’opérer  le  niveau  entre 
la  dépenfe  & la  recette.  Les  feules  difficultés  pour- 
roient  naître  de  la  qualité  des  intéreffés , des  grands 
de  la  nation , de  ceux  qui  ont  le  plus  de  crédit 
par  les  emplois  qu’ils  occupent  & qui  les  rapprochent 
^ de  la  perfonne  de  Votre  Majefié. 

Mais  , pourquoi  ne  pas  efpérer  que  dans  le  mo- 
. ment  où  la  réunion  de  toutes  les  facultés  des  claffes 
de  l’Etat  eft  indifpenfable  pour  opérer  fon  falut  ; 
pourquoi  ne  pas  fe  flatter  que  les  grands  de  votre 
royaume  feront  les  premiers  à donner  l’exemple 
d’une  réforme  fans  laquelle  il  n’y  a rien  à efpérer 
pour  la  république.  Inftruits  de  cette  vérité  par  ceux 
que  Votre  Majefté  a honorés  de  fa  confiance,  ils 
fe  prêteront  généreufement  au  facrifice  (i)  de  leur 


(i)  Il  fe  répand  dans  le  public  que  M.  le  duc  du  Châtelet  a 
publiquement  dit  , depuis  le  commencement  de  l’affemblée  des 
Notables , qu’il  feroit  volontiers  le  facrifice  de  fes  penfions  & 
des  traitemens  qu’il  a du  Roi  , s'il  étoit  fûr  que  fon  exemnle 
fut  f^uivi  des  autres  feigneurs  de  la  cour.  Si  ce  propos  eft  vrai  il 
feroit  autant  d’honneur  à ce  feigneur  , que  fa  conduite  dans  l’af- 
lemblee  des  Notables.  Puiffe  fon  vœu  manifefié  être  fuivi  Sc 
exécuté  par  les  autres  feigneurs  de  la  cour,  & puiffai-]e  contribuer 
a ce  que  l’elite  de  la  nation  faffs  un  facrifice  qui  immortaliferoît 
le  nom  François  1 
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fuperflü,  pour  conferver  au  peuple  le  néceflaire 
dont  îe  de'pouilîeroit  la  refTource  de  l’impôt  ; reiïburce 
^ui  répugne  fort  au  cœur  de  Votre  Majefté  ; refTource 
à laquelle  Votre  Majefté  n’aura  pas  befoin  de 
recourir , fi  un  plan  d’ordre  eft  préféré  à un  plan 
d’impôt. 


^ Grinces,  feigneurs  & prélats , .c’eft  au  nom  de 
FEtat  dont  la  ruine  efi  affurée , fi  vous  ne  faites 
pas  le  facrifice  que  fa  fituation  critique  exige  ; c’eft 
au  nom  d’un  peuple  courbé  fous  îe  poids  des  impôts 
qu’on  ne  peut  accroître  fans  l’accabler  , que  je  vous 
demande  de  faire  de  yous-mêmes  îe  facrifice  du 
fuperfîu  des  bienfaits  du  Souverain , pour  procurer 
aux  enfans  de  fon  peuple  , le  pain  dont  ils  manquent. 
Ajoutez  a î’ilîuflration  d’un  régné  pour  laquelle  votre 
Souverain  a déjà  tant  fait  ; ajoutez- y par  l’adle 
le  plus  mémorable  Sc  le  plus  patriotique , qu’aucune 
nation  puifTe  jamais  citer  dans  les  fafles  de  fon 
hiftoire  ; Sc  dans  ce  moment  où  l’univers  à les  yeux 
fixés  fur  noL^ , forcez  le  dernier  de  fes  habitans 
à défirer  d’être  François. 

Un  gentilhomme  François  peut-il  avoir  d’autre 
guide  que  l’honneur  ? L’honneur  n’exifie  point  dans 
1 argent,  fa  réalité  efi:  dans  les  marques  de  déco- 
ration & les  grades  (^u’un  gentilhomme  mérite  de 
fon  Souverain , avec  %probation  de  fa  patrie.  Il 
ne  doit  donc  defirer  que  la  fortune  nécefTaire  pour 
foutenir  honorablement  le  grade  qui  fuffitfeul  pour  le 
faire  valoir , fans  cet  appareil  faflueux  , à la  fup- 
preffion  duquel  le  falut  de  l’Etat  efi  attaché.  G’eft- 
là  le  fentiment  d’un  noble  Chevalier  François. 

Il  fe  livrera  encore  avec  bien  plus  de  zeîe  au 
facrifice  que  la  nation  demande  au  nom  du  peu- 
ple , lorfqu’iî  verra  clairement  que  c’efi  le  moyen , 

le 
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le  feüï  moyen  d’opérer  le  falut  de  l’Etat , & dans 
un  tems  fur-tout  où  la  nation  eft  trop  éclairée 
pour  que  la  conlidération  ne  foit  pas  bien  plutôt 
le  tribut  du  mérite  , que  l’attribut  du  fafle. 


Mais  déjà  leà  grands  de  votre  royaume  donc 
Votre  Majeflé  a recherché  les  confeils  , ont  ma- 
nifeflé  leur  vœu  dans  l’affemblée  des  Notables  , 8c 
il  n’en  eft  pas  un  d’eux  qui  ne  fe  fente  animé 
du  defir  de  facrifier  le  quart , le  tiers , la  totalité 
même  des  bienfaits  de  Votre  Majefté  , pendant 
quelques  années , & chacun  à raifon  de  fa  fortune , 
pour  couvrir  le  déjkit  annuel , & empêcher  de 
recourir  à l’impôt. 

C’efI  - ïk  même  la  condition  tacite  du  bienfait 
fourni  par  l’Etat  ; il  en  fuppofe  Faifance  ; il  cefle 
donc  avec  fa  pénurie.  D’un  mot  Votre  Majefté 
peut  décider  Fimpuîlion.  La  noblefle  Françoife  fa- 
■ crifîerâ  toujours  l’intérêt  à l’honneur  & à l’amouc 
pour  fon  Roi  ; fur- tout  quand  le  Souverain  défi- 

fnera  que  c’eft  le  fentier  de  l’honneur,  comme 
opinion  publique  le  défigne  pour  être  celui  de  fa 
conÉdération.  ^ 


Le  plus  pur  amour  pouf  le  bien  de  l’Etat  & du 
peuple , qui  en  eft  le  foutien  , guide  mon  ame  i 
mon  intention  efl:  de  ne  défigner  perfonne  en  par- 
ticulier , mais  de  fixer  les  regards  de  la  nation  fut 
les  facrifices  quelle  eft  en  droit  d’exiger  des  grands 
qui  en  compofent  l’élite  , puifqu’iîs  ne  tendent  qu  a 
les  engager  à fe  priver  pour  quelque  tems  de  leur 
fuperflu , non’  pas  fuperflu  d’aifance  j mais  fuperdii 
de  luxe. 

O François  / François  ! ce  n’eft  pas  feulement 
dans  la  guerre  que  les  âmes  magnanimes  peuvent 
trouver  l’honneur  en  fervant  leur  patrie.  Il  peut 
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y avoir  des  circonfîances  où  fôn  parvîendroit  k 
cet  honneur  avec  bien  plus  d’éclat  dans  la  paix  ; 
Je  vous  l’indique  , le  germe  eft  dans  votre  cœur, 
il  ne  faut  plus  que  vous  en  tracer  la  route  pour 
courir  la  carrière.  Le  peuple  & la  nation  entière 
vous  y invitent  avec  moi. 

II  s'ett  répandu  dans  le  public  qu’on  avoit  cher- 
ché à diflraire  Votre  Majefté  des  véritables  ob- 
jets fufceptibles  de  réforme  , en  portant  fon  atten- 
tion fur  un  corps  qui  en  a déjà  éprouvé  une  très- 
confidérable  fous  le  dernier  régné.  Ce  corps  mérite 
autant  l’intérêt  de  la  nation  par  fa  bonne  compo-, 
fition  , que  par  la  conduite  & les  fentimens  qui 
le  diftinguent  : ce  font  les  gardes-du-corps  de  Votre 
Majefté  , dont  le  fervice  eft  aujourd’hui  rempli  par 
la  nobleife  de  votre  royaume.  Sa  réforme  dont  l’é- 
conomie feroit  d’un  mince  objet  pour  les  finan- 
ces de  Votre  Majefté  , ne  pourroit  qu’affliger  les  bons 
citoyens.  Elle  nuiroit  à Téclat  & à la  fplendeur 
du  trône  qu’il  eft  dans  le  cœur  de  tout  bon  Fran- 
çois de  voir  conferver.  L’état-major  de  ce  corps 
fe  trouveroit  peut-être  fufceptible  de  quelque  éco- 
nomie , vu  le  malheur  des  tems  ; mais  la  con- 
fervation  du  corps  entier  eft  précieufe  à la  nation 
par  les  fondions  -facrées  qui  lui  font  confiées. 

. Dans  les  réformes  du  bureau  de  la  guerre  , il 
feroit  pofîibîe  d’adopter  un  plan  qui  joindroit  à l’a- 
vantage de  l’économie  , celui  de  l’encouragement 
lè  plus  grand  dans  toutes  les  troupes  de  Votre  Ma- 
jefté , par  l’afturance  qu’il  préfenteroit  d’accorder 
toujours  la  récompenfe  au  mérite  Sc  aux  bons  fer- 
vices.  Le  plan  propofé  feroit  d’attribuer  à chaque 
corps  une  caifte  particulière  , abfolument  deftinée 
aux  penfïons  ôc  gratifications  des  officiers  du  corps. 
Votre  Majefté  ordonneroit  alors  que  nulle  penfion  , 
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«atificâtion  ni  retraite,  ne  pourroient  être  accorj 
dées  à aucun  officier  du  corps  , qu’apres  avoir  été 
délibérées  au  fcrutin  par  un  confeil  compote  de 
l’état-major  , des  douze  premiers  capitaines  , & adrel- 
fées  au  Miniftre  de  la  guerre  pour  les  faire  rati- 
fier par  Votre  Majefté.  L’adoption  de  ce  plan, 
en  affurant  les  penfions  toujours  au  mérite  , & ja- 
mais  au  crédit  ^ contribueroit  a cimenteir  1 union 
dans  tous  les  corps. 

Une  augmentation  de  gages  attribuée  à MM.  du 
confeil  par  la  derniere  adminifiration  , & qui  fait 
un  objet  de  près,  d’un  million,  pourroit  paroitre  unie 
à Votre  Majefté  dans  un  moment  où  les  moindres 
économies  font  de  conféquence  , d autant  que  les 
membres  de  ce  corps  jouiflent  tous  de  la  plus  grande 
aifance. 

Il  eftune  fécondé  clafle  de  penfion  dont  l’excès 
8c  la  charge  ne  méritent  pas  moins  l’attention  du 
gouvernement.  Les  penfions  de  retraites  données 
ïwL  commis  de  bureaux  des  difFérens  départemens. 
On  pourroit  citer  pour  exemple  condamnable  de 
ces  abus  ignorés  de  Votre  Majefte,  celui  de  M.  Pelle- 
rin , homme  d’un  mérite  diftingué,  qui  a été  premier 
commis  du  département  de  la  marine  ; 8c  qui , apres 
avoir  rempli  avec  la  plus  grande  diftinélion  tous  les 
emplois  qui  lui  ont  été  confiés  , & après  foixante 
ans  de  travail,  s eft  retiré  avec  dix  mille  francs  de 
penfion.  En  propofant  à Votre  Majefté  de  réduire 
à ce  taux  toutes  les  penfions  de  ce  genre  accor- 
dées au  bout  de  quarante  ans  de  fervices , & les 
autres  à proportion  du  nombre  des  années  de  fer- 
yices  , c’eft  lui  indiquer  un  nouveau  moyen  d’e- 
conomie  conforme  k fes  vues  équitables  , & fa- 
tisfaire  avec  générofité  à la  reconnoilfance  que  le 
public  doit  aux  gens  qui  ont  facrifie  leurs  veilles 
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I fou  ûtiïîté  : en  effet , les  trois  quarts  àts  corn- 
mis  font  des  gens  de  peu  de  fortune  , parvenus 
par  leur  mérite  ; ainfi  une  penfion  de  dix  mille 
francs  eft  certainement  une  récompenfe  honnête , 
pour  tout  citoyen  que  la  cupidité  ne  maîtrife  pas* 

Des  penfions  accordées  à une  cîaffe  de  gens  aux- 
quels îe  public  doit  de  îa  reconnoiffance  par  les 
foins  qu  elle  ^ donne  pour  lui  procurer  des  amu- 
femens  , n exigent  pas  moins  f attention  d’une  ad- 
miniffration  économique.  Ils  peuvent  mériter  les 
Bontés  du  gouvernement  dans  des  tems  de  profpé- 
nté  ; mais  ils  ne  doivent  point  l’emporter  fur  le 
Bien  public.  La  multiplicité  de  ces  penfions  eft  de- 
venue une  charge  pour  l’Etat , & leur  réforme  to- 
tale feroît  un  ade  de  juftice. 

Une  fource  de  richeffes  pour  l’Etat  feroit  îe  produit 
des  fommes  & des  augmentations  du  revenu  qu’il 
retireroît  du  réfuîtat  de  moyens  fages  , Sc  d’une 
exécution  fûre  employés  pour  le  plan  propofé. 

Telles  feroient  les  îoix  qui  crééroient  un  confeil 
de  finances  compofé  de  douze  perfonnes  choifies  8c 
reconnues  pour  les  plus  intégrés* 

Qui  forceroient  tous  les  gens  à penfions  (i)  , fous 
peine  de  les  perdre  , de  porter  au  confeil  des  finances 
tous  les  brevets  & titres  de  quelques  efpeces  qu’ils 
puiffent  être  , pour  y être  examinés  âcinfcrits  fur  un 
regiftre  particulier  , dont  on  îivreroit  tous  les  ans  la 
connoiffance  au  public  par  la  voie  de  Fimpreffion. 

Qui  cafferoient,  révoqueroient  & annulleroient 


(l)  Il  feroit  à defîrer  que  ïes  plus  fortes  penfions  faffent  rédui- 
tes pendant  dix  ans,  à vingt  mille  francs,  & celles  au-deffbus, 
m proportion.  On  pourroit  auffi  réduire  les  traitemens  des  corn- 
mandans  de  province,  en  réglant  leur  dépenfe. 


tous  les  dons  , gratifications  , 

fions  & aliénations  faites  depuis  ij/  3 » “J* 

partie  des  domaines  que  celles  des  > 

3c  autres* 

Qui  ordonneroient  le  dépôt  au  greffe  du  confdl 
des  finances  de  ce  qu’on  appelle  le  livre  rouge  ou  le 
nom  &.  le  ternps  des  perfonnes  auxquelles  on 
donné  J efl:  infcrit# 

Oui  obli<’eroient  les  fermiers -généraux  , régif- 
feu«  aux  p'oftes , loteries  & fur-tout  aux  revenus 
cafuels  , de  préienter  au  confeil  létat  des  dons, 
gratifications  & penfions  fur  toutes  ces  parties. 

Qui  ordonneroient  d’examiner 
co^itution  de  rentes  viagères,  fi  elles  nont  point 
été  accordées  , ainfi  que  les  engagemens , pour  des 
valeurs  fii^ives  (i).  v 

Qui  profcriroient  toute  requête  & tout 
tendant ^direaement  ou  indireaement  ^ 

arrêter  les  opérations  du  confeil  des  finances  fous 
peine  d’encomir  la  difgrace  de  Votre  . 

Lrnier  article  doit  être  de  P uillÏTe  Votre 

de-  l’Etat  , & procurer  la  tranquillité  d 

Majeft4  ^ . 

• Après  cette  réforme,  il  P®™it  bien  p3“  ^ “ 

mêm'e  epoque. 
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prendre  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  qu’on 
n’accorde  jamais  de  dons,  fous  quelque  prétexte, que 
r ce  foit,  au-deîa  de  cette  fbmme  : fi  des  cas  imprévus 
forçoient  à donner  des  brevets  fur  la  caiffe  des  dons  , 
Jorfqu  elle  feroit  épuifée  , alors  ils  ne  pourroient  être 
décidément  payés  que  l’année  fuivante.  Il  n’y  a point 
de  faîut  à efpérer  pour  la  France , fi  l’amour  de  Votre 
Mâjefté  pour  fon  peuple  ne  lui  fait  pas  prendre  fur  cet 
article  les  mefures  les  plus  impoffibles  a rompre , 
quels  que  puiflent  être  les  événemens.  C’eft-là  la 
bafe  de  l’ordre  tantdefiré  par  Votre  Majefié  & par 
fon  peuple.  Si  on  ne  la  rend  pas  inébranlable , il  ne 
peut  y avoir  d’opérations  folides  en  économie. 

Il  efl:  prudent  & même  néceflaire  de  porter  à 
douze  perfonncs  la  compofidon  du  confeil  des  finan- 
ces , parce  que  dans  ces  premiers  momens  de  ré- 
forme, il  faut  un  corps  capable  de  réfifter  au  crédit , 
autant  par  fa  fermeté  que  par  le  grand  nombre  de 
fes  membres.  Les  membres  qui  le  compoferont , doi- 
vent être  fidèles  à garder  le  fecret , qui  doit  être 
Famé  inféparable  des  délibérations  importantes  qu’ils 
auront  à prendre. 

Il  efî:  enfin  un  dernier  moyen  propre  à atteindre 
le  niveau  defiré  , c’eft  celui  de  la  réforme  dans 
l’adminifiration  aàuelle  des  impôts  (i).  Le  projet  en 
tableau  fixera  plus  fûrement  les  idées  de  Votre  Ma- 


(i)  Ne  feroit-il  pas  poffible  de  propofer  un  prix  à celui  que 
oonneroit  le  meilleur  projet  fur  la  réforme , & la  perception  la 
moins  difpendieufe  de  l’impôt , foit  en  réformant  î’adminiftration 
aéluelîe  de  l’impôt  généralement  reconnu  vicieufe  , foit  en  pro- 
pofant  une  meilleure  forme  d’impôt  6c  qui  fît  rentrer  le  même' 
arevenu  dans  les  coffres  du  Roi  ; en  épargnant  au  peuple  les  frais 
de  régies  ? On  adrefferoit  les  mémoires  au  confeil  du  Roi , pour  y 
être  examinés  en  fa  préfence  j 6c  on  confieroit  à Tauteur  du  mé- 
moire qui  feroit  adopté , rgjcççutipfl  de  (gsi  plan , fou»  lea  yeux 
du  des  ünances. 
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jefîé  , & lui  fera  plus  facilement  comprendre  futilité 
4^u’on  peut  fe  promettre  du  plan  propofé. 


Ne  fufîit-il  pas  même  de  comparer  le  montant  des 
revenus  de  Votre  Majefié  (ous  le  miniflere  de  M.  de 
Calonne  , celui  du  montant  des  dettes  qu’il  a acquit- 
tées , avec  le  montant  des  fommes  empruntées  , & 
de  celles  du  déficit  ? Tout  ce  dont  l’emploi  pour 
l’Etat  ou  pour  la  famille  de  Votre  Majefîé  n’eft  pas 
prouvé  , doit  être  retrouvé  en  dons , gratifications  ou 
charges  annuelles  ; & c’eft-là  ce  que  la  fituation  des 
finances  de  Votre  Majefié  demande  qui  foit  refiitué 
ou  annullé. 

Voilà  le  moment  de  préfenter  le  tableau  de  l’ap- 
perçu  des  fommes  qui  ferviroient  à couvrir  le  déficit 
annuel , fi  le  plan  propofé  étoit  exécuté. 


TablBAU  du  produit  des  Réformes, 


Economie  intérieure  des  maîfons 


êc  départemens,  . . . 40  millions. 


Vîfâ  des  penfions  ^ 


Vifa des  rentes,  . . .# 

Rentrée  dans  les  domaines  I 
aliénés,  . • . 

Üans  les  parties  des  fermes , I 
des  tailles  , diminution  1 
d’intérêts  grévans , J 


(i)  Ces  parties  doivent  être  d’un  bien  plus  grand  produit  ; mais 
on  ne  pourroit  le  vérifier  qu'en  voyant  les  états  de  M.  de  Caicnne, 
On  peut  cependant  en  donner  un  apperçu  pour  juftifier  la  mo- 
dération du  tableau  fur  cet  article.  Il  eft  confiant  que  lorique 
M,  de  Calonne  9 été  appelle  att  minifiere , la  recette  excédoit  U 
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Ceffâtion  d’anticipations  & de 

fervice  (i) , • . . ^ millions; 

Bonification  de  fermes  8c  régies  (2) , i $ 

Simplification  dans  l’adrainifiration , 8 

Vingtièmes  égalifés , 8 

Réforme  dans  les  bureaux  du  con- 
trôle général  , 1 

Suppreffion  des  receveurs- généraux  , % 

Idem  des  tréforiers  , 3 

Amélioration  des  domaines  & bois,  3 

Suppreffion  de  Taugmefitation  des 
gages  de  MM.  du  confeil,  i 

Diminution  d’intérêt  ÔC  extinâion  de 
rentes  annuelles,^  7 

Privilèges  & exemptions  de  tailles  , $ 

Augmentation  de  don  du  clergé , 2 

Economie  fur  les  vivres  & marchés  , 4^ 

TOTAL.  .185  millions. 

LiQ  déficit,  eft  de  . i}6 

Partant,  refteroit  net.  . 49  millions. 


dépenfe  de  55  millions.  Le  a malgré  cela  été  porté  fous  fofi 
adminiftration  à 136  millions.  H a donc  accru  les  charges  delLtat 
de  191  millions  par  an.  En  fuppofant  par  indulgence  qu  il  eut 
acquitté  pour  50  millions  de  charges  annuelles  , il  refteroit 
toujours  uti  emploi  de  140  millions  de  rentes  à prouver.  Amfi  , 
en  portant  l’article  des  vifa  de  rentes  & autres  à 80  millions  , 
cette  évaluation  eft  bien  modérée  , quoiqu’au  premier  apperçu 
elle  paroiffe  énorme.  C’eft  une  vérification  qui  ne  ^eut  etre 
abfoîument  faite  que  par  un  confeil  des  finances,  jamais  un  parti- 
culier ne  peut  efpérer  d’avoir  affez  de  crédit  pour  l’executer. 

(i)  Les  anticipations  font  differentes  du  fervice , eh  ce  que  les 
anticipations  font  des  effets  créés  par  les  fermiers  & receveurs- 
généraux  , & le  fervice  , la  négociation  de  ces  effets. 

(a)  Cette  bonification  s’obtiendroit  par  la  refeifion  du  bail 
aéluel , & fans  ajouter  à la  dureté  de  la  régie , & fimplement  pas 
un  nouveau  bail  fait  de  bonne-foi. 


( ^5  ) 

^ Ce  tableau  préfente  unereflburce  de  r^io  millions 
d’apperçu  à fe  procurer  en  rappellani  l’ordre , 6c  en 
comptant  encore  comme  réelle  la  dette  de  banque  , 
d’agiotage  , d’anticipation  contrariée  jufqu’à  préfent^ 
qui  eft  fufceptible  d’une  converfion  très-équitable  en 
contrats , ou  de  réduèlion  & de  revifion  ; enfin , 
d’être  traitée  comme  elle  le  feroit  par  la  loi. 

Ce  point  de  vue  eft  trop  frappant  & a de  trop 
fortes  préfomptions  en  fa  faveur , pour  ne  pas  el- 
pérer  que  les  Notables  & la  perfonne  que  Votre  Ma- 
jefté  a choifie  parmi  eux  , & placée  à la  tête  de  fes 
finances , qui  elle-même  a fait  valoir  ces  vérités  , 
pour  ne  pas  efpérer  qu’ils  fe  réuniront  pour  enga^^er 
Votre  Majefié  à adopter  le  feul  plan  qui  puifle  être 
analogue  aux  vues  quelle  a manifeflées  de fuppléer 
au  déficit  par  l’ordre  & Téconomie. 

^ Que  Votre  Majefle  daigne  confidérer  tour-à-tour 
ou  efl:  placée  la  richeffe , oii  réfide  la  iiiifere  ; un 
tiers  de  votre  peuple  efl:  à l’aumône  , les  deux  autres 
tiers  n’ont  que  le  néceffaire.  Le  fafie  & la  profufion 
decele^  la  richeffe  fcandaleufement  accumulée  chez 
les  traitans  , les  faifeurs  de  fervice  , & tous  les  dé- 
prédateurs de  l’ancienne  adminifiration. 

Quand  on  a fous  les  yeux  la  poffibilité  de  rétablir 
I Etat  par  1 ordre  & 1 économie , fans  avoir  recours 
aux  reffources  qui  répugnent  fi  fort  au  cœur  de  Votre 
Majefté  ; quand  cette  poffibilité  eft  foumife  à l’exa- 
men de  la  Nation,  qui  déjà  en  a adopté  & propofé 
une  partie  , on  efl:  fondé  à tout  attendre  de  la  bonté 
de  Votre  Majefté  , du  zèle  des  Notables,  à en  folli- 
citer  les  effets  falutaires.  Leur  conduite  ferme , éclai- 
rée & refpeaueufe  jufqu’à  ce  moment , annonce  affez 
qu’ils  jugeront  que  leurs  derniers  procédés  décideront 
du  fort  de  la  France  , comme  de  la  place  que  leurs 
noms  tiendront  dans  Fhiftoire^ 


( 2-5  ) 

Votre  Majeftê  a fait  déclarer  k la  face  de  la  Na- 

tîon  & à FEurope  entière  , qu  elle  vouîoit  iouîageif 
fon  peuple  ; qu’impofer  ^ feroit  1 accabîet  ; qu  em- 
prunter , feroît  accélérer  la  ruine  de  ÎEtat,  que 
profcrire  les  abus  , éloic  la  vraie  , la  feule  teflource  * 
réparer  le  déficit  [i)  emprunt,  fans  impôt  , 5C 
en  métrant  à contribution  la  caufe  qui  l a produit  ^ 
eà  donc  le  remede  conforme  à l’intention  & aux 
vues  bienfaifantes  de  Votre  Majefte. 

Telles  font,  Sire,  les  réflexions  que  te  plus 
pur  amour  pour  le  bien  de  ÎEtat,  pour  la  gloire  de 
Votre  Majefté  rh’ont  diâées.  Le  défit  quelle  a de 
connoîtfe  la  vérité  infpire  de  la  confiance  au  citoyen  ^ 
patriote  , fon  intention  marquée  de  ne  vôulmr  que 
le  bien  de  fon  peuple,  ajouteroit,  s’il  étôit  pôltole  ^ 
à l’amour  , au  refpea  & à la  fidélité  dont  tout  Fran- 
çois eft  pénétré  pour  fa  Perfonne  facrée» 


(i)  On  ed  très-convaincu  que  le  déficit  préCenté  par  Mi  de 
Calonne , a été  fort  accru  par  cet  ex-miniftre.  Le  nouveau  mmiftre 
cui  Ta  remplacé,  n’a  pu  avoir  le  tems  de  vérifier  l’exactitude  des 
calculs  de  fon  prédéceffeur,  qui  n’a  préfenté  ce  tableau  ettrayant 
que  pour  fe  préparer  les  moyens  de  continuer  impunément  les 
profufions  en  tout  genre.  C’eft-là  le  premier  objet  dont  s’occupe- 
ïoit  le  bureau  des  finances.  Ce  travail  eft  précieux,  puuque  le 
réfultat  eft  fait  pour  attirer  fur  notre  Augufte  Monarque  les 
bénédiaions  de  fon  peuple  ; il  doit  nécelîairement  précéder 
toute  demande  d’impôt  : ce  n’eft  même  qu’après  avoit 
moyen  de  faire  face  m déficit»  & l’avoir  épuifé  avec  une  fevefite 
éliftée  par  la  juftice , qu’on  peut  décider  la  nature , lâ  quotité , St 
mêmelanécefllté  de  l’impôt.  Les  états  donnés  aux  Notables  annon- 
coient  affez  l’incertitude  des  opérations  faites  pour  parvenir  a la 
connoiffance  exaéle  du  déficit.  Les  uns  l’ont  porté  à 136  millions  ; 
d’autres  à 140.  Sous  M.  de  Calonne,  il  ne  montoit  qu  a 115  ♦ 
quelques-uns  même  ne  le  portent  qu’à  lOi  millions.  Enfin , des 
«ens  inftruits  de  l’état  des  finances  du  ro)raume , ctoyent  que  le 
%fidt  prétendu , n’eft  que  fiftif.  Il  téy  a qu’un  bureau  des  finances 
qui  puiffe  éclaircir  cette  vérité  importante  pour  la  nation  , mais 
BOUS  ne  fautions  trop  répéter  que  fa  véci^cation  doit  précédée 
toute  demande  d’impôt. 


